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Revue syndicale suisse
ORGANE MENSUEL DE L'UNION SYNDICALE SUISSE

27me année Septembre 1935 N° 9
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Etude concernant l'avant-projet d'une
loi fédérale sur le travail

dans le commerce et les arts et métiers.
(Loi sur le travail.)

Par Arnold Gysin, Lucerne.

I.
Le 7 octobre 1908, le peuple suisse a adopté à une forte majorité

un article 34ïer de la Constitution fédérale, octroyant à la
Confédération la compétence d'édicter des prescriptions uniformes dans
le domaine des arts et métiers. Le message du Conseil fédéral de
1905 indiquait comme but principal de cet article constitutionnel
une législation étendue et complète en vue de la protection des
travailleurs. En plus de la législation sur les fabriques, qui repose
sur l'article 34 de la Constitution de l'année 1874, il y avait lieu de
soumettre à une réglementation uniforme le travail dans le domaine
des arts et métiers. Jusqu'ici, ce plan n'avait pas encore été réalisé.
On s'est contenté, d'une part, de la législation cantonale, éparse et
diverse, et, d'autre part, de quelques lois fédérales spéciales, parmi
lesquelles nous citerons la loi de 1922 sur l'occupation de la
jeunesse et des femmes dans les arts et métiers, la loi de 1931 sur le
repos hebdomadaire et, enfin, la loi, qui s'y rattache, sur le temps
de travail et de repos des conducteurs professionnels de véhicules
à moteur.

Ce n'est que tout récemment que la Confédération s'est vouée
à l'élaboration, depuis longtemps prévue par la Constitution, d'une
loi sur le travail dans les arts et métiers et qu'elle a chargé le
directeur de l'Office fédéral de l'industrie, des arts et métiers et
du travail, qui venait de se retirer, de rédiger un avant-projet.
L'initiative en avait été prise, préalablement, par les groupements
intéressés. L'Union syndicale suisse en particulier a, par des
requêtes réitérées adressées au Conseil fédéral, demandé que l'on

273


	...

